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 n° 271 211 du 12 avril 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HUGET 

Rue de la Régence, 23 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 avril 2020, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 24 février 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 8 novembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 23 novembre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. HUGET, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. 

SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L'acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie défenderesse à l'égard de 

la partie requérante, sur la base de l'article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

2. Dans la requête introductive d'instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation du 

« principe général du droit de l'Union qu'est le respect des droits de la défense et notamment du droit 
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d'être entendu », des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980, des « principes de bonne administration et 

d'équitable procédure », du « principe de précaution », du « principe général selon lequel l'autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause », et de « 

l'obligation de loyauté », ainsi que de « la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et 

dés lors de l'absence de motifs légalement admissibles », et de l'erreur manifeste d'appréciation. 

 

3. À titre liminaire, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle que, selon 

une jurisprudence constante du Conseil d'Etat et du Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert 

non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci 

aurait été violée par la décision attaquée (cf. notamment C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482 et C.C.E., 

29 mai 2008, n° 12 076).  

 

Le Conseil constate qu'en l'occurrence, la partie requérante s'abstient d'expliquer de quelle manière 

l'acte attaqué violerait le « principe général du droit de l'Union qu'est le respect des droits de la défense 

et notamment du droit d'être entendu », les articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980, les « principes de 

bonne administration et d'équitable procédure », le « principe de précaution », le « principe général 

selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments 

de la cause », l' « obligation de loyauté », ni en quoi il procéderait d’une « motivation absente, inexacte, 

insuffisante ou contradictoire et dés lors de l'absence de motifs légalement admissibles » ou d'une 

erreur manifeste d'appréciation. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu'il est pris de la 

violation de ces dispositions et principes, de la « motivation absente, inexacte, insuffisante ou 

contradictoire et dés lors de l'absence de motifs légalement admissibles », et de l'erreur manifeste 

d'appréciation.  

 

4.1 Pour le surplus, le Conseil rappelle qu'aux termes de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, « le ministre ou son délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre 

ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé:  

[…] ; 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé ». 

  

Un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l'article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l'autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Le Conseil rappelle également que l'obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l'autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l'autorité ne soit toutefois tenue d'expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la juridiction compétente, 

d'exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2 En l'espèce, le Conseil observe que l'acte attaqué est motivé par le constat, conforme à l'article 7, 

alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel la partie requérante « demeure sur le territoire 

du Royaume au-delà du 19.12.2019 minuit, sans en avoir obtenu l'autorisation », motif qui se vérifie à 

l'examen du dossier administratif, et n'est pas contesté par la partie requérante, en sorte qu'il doit être 

considéré comme établi.  

 

4.3 S'agissant des griefs faits à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération les 

conséquences de la pandémie du coronavirus, outre que l'ordre de quitter le territoire attaqué a été pris 

le 24 février 2020, soit avant l'entrée en vigueur de l'arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des 

mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, le Conseil observe, en tout 

état de cause, que la partie requérante reste en défaut d'identifier la disposition légale ou réglementaire 

qui interdirait à la partie défenderesse d'adopter un ordre de quitter le territoire en raison de la crise du 
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coronavirus. Le Conseil observe au contraire que les mesures prises dans le cadre de la lutte contre la 

propagation du coronavirus sont temporaires et évolutives, et qu'elles ne s'opposent pas à ce que la 

partie défenderesse adopte un ordre de quitter le territoire, en telle sorte que l'acte attaqué ne saurait 

être considéré comme illégal du seul fait de l'existence des mesures susmentionnées.  

 

Quant à l'argumentation relative à l'exécution de l'acte attaqué, laquelle serait rendue impossible en 

raison de l'absence de vols vers le Rwanda et de la maladie de la requérante, outre le fait qu'aucune 

demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ne semble 

avoir été introduite pas plus qu'une demande de renouvellement de visa postérieurement au 19 

décembre 2019 et qu'aucun élément n'a été produit au dossier administratif ou à l'appui de la requête en 

vue d'actualiser la situation médicale de la requérante et de démontrer dans son chef une impossibilité 

de voyager, le Conseil constate qu'il a été procédé à la réouverture des frontières depuis lors.  

 

En outre, le Conseil observe que l'acte attaqué n'est assorti d'aucune mesure de contrainte. Il en résulte 

que la jurisprudence de la Chambre des mises en accusation de Liège et d'Anvers ainsi que celle de la 

Chambre du conseil du Tribunal de première instance de Bruxelles citée en termes de requête et 

relative à des ordonnances de remise en liberté n’est pas pertinente en l'espèce.  

 

5. Comparaissant, à sa demande expresse, lors de l’audience du 23 février 2022, la partie requérante 

fait valoir, premièrement, l’injustice du délai de 15 jours laissés à la requérante pour introduire sa 

demande d’être entendue. Elle estime que le délai de deux ans mis par le Conseil pour prendre un arrêt, 

dans le cas de la requérante, relève du fait du prince au regard du délai de 15 jours laissé à la 

requérante pour faire sa demande d’être entendue. Elle met en avant les problèmes gigantesques avec 

Bpost. Elle demande donc de poser une question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union 

européenne (ci-après : la CJUE).  

 

Deuxièmement, elle soutient que si la décision a été prise le 24 février 2020, la partie défenderesse 

savait qu’on était à l’avant-veille d’une crise majeure, comme elle-même le savait suite à ses vacances 

au sport d’hiver avec un banquier. Elle souligne également que la requérante a pris connaissance de la 

décision attaquée le 9 mars 2020. Ayant 30 jours pour quitter le territoire, elle devait le quitter pour le 9 

avril 2020.  

 

En réponse à l’ordonnance, elle se réfère à la requête s’agissant de la position des cours et tribunaux 

dans leurs ordonnances relatives aux demandes de remise en liberté. Elle estime avoir fortement 

identifié les moyens qui s’opposent à la prise d’un ordre de quitter le territoire pris pendant la pandémie 

de Covid-19, dès lors qu’elle a fait valoir le défaut de motivation de la décision attaquée. Elle se 

demande s’il est loyal de demander à quelqu’un de quitter le territoire en période de pandémie. Enfin, 

quant à la possibilité de demander la prolongation de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire, elle 

estime que l’objectif de simplification administrative n’est pas atteint.  

 

La partie défenderesse réplique, premièrement, que la partie requérante n’explique pas en quoi la 

requérante aurait été discriminée à cause du délai de 15 jours, dès lors qu’elle a demandé d’être 

entendue dans ce délai. Elle précise que ce délai de 15 jours vaut pour la demande d’être entendue, et 

que la partie requérante a la possibilité de faire valoir ses arguments pendant l’audience, ce que la 

partie requérante ne s’est pas gênée de faire.  

 

Deuxièmement, elle soutient que lorsque la partie défenderesse a pris l’ordre de quitter le territoire il est 

inexact de prétendre qu’il était question d’un lockdown. Elle précise que la partie requérante pouvait 

demander la prolongation du délai sur base de l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, et que la 

légalité d’un acte s’analyse au moment où il a été pris et pas au moment où il a été notifié. Elle 

demande de faire droit à l’ordonnance du Conseil, après avoir renvoyé à la teneur de l’arrêt du Conseil 

n° 258 187 du 15 juillet 2021.  

 

La partie requérante réplique, premièrement, que la discrimination vient du fait que la requérante doit 

avoir 15 jours pour demander à être entendue, pas un jour de plus ni de moins, et, deuxièmement, que 

la partie défenderesse aurait pu retirer la décision attaquée, ayant connaissance de la date de 

notification, ce qu’elle n’a pas fait.  
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La partie défenderesse réplique, de nouveau, que le 8 novembre 2021 était un lundi, et que, le délai de 

15 jours ayant été respecté, la partie requérante ne démontre donc pas la discrimination alléguée. 

 

6. S’agissant des critiques opérées par la partie requérante quant au délai de quinze jours prévu à 

l’article 39/73, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil observe que la Cour 

constitutionnelle s’est prononcée sur le sujet, dans un arrêt n° 84/2013 prononcé le 13 juin 2013 suite à 

des questions préjudicielles posées par le Conseil d’Etat. Elle a jugé que « Compte tenu de l’objectif 

d’efficacité et de célérité de la procédure poursuivi par le législateur ainsi que des particularités du 

contentieux décrites en B.5, il n’est pas sans justification raisonnable de faire courir le délai de la 

demande par l’une des parties à être entendue au cours d’une audience, à dater de l’envoi de 

l’ordonnance du président ou du juge désigné par lui. Ladite ordonnance, qui est prise au terme d’un 

échange par les parties de leurs arguments écrits, n’a pour seul objectif que de permettre à celles-ci de 

demander à ce que cette audience ait lieu, dans l’hypothèse où l’autorité juridictionnelle aurait estimé 

qu’une procédure écrite pouvait suffire. En vertu de l’article 3, § 2, de l’arrêté royal du 21 décembre 

2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, l’envoi de l’ordonnance est 

effectué sous pli recommandé à la poste avec accusé de réception ou par porteur contre accusé de 

réception. Si la prise en compte de la date d’envoi de l’ordonnance comme point de départ du délai peut 

être de nature à raccourcir, dans les faits, ledit délai, il n’est pas pour autant porté atteinte de manière 

disproportionnée aux garanties juridictionnelles des parties concernées dès lors que ce délai demeure 

suffisant pour leur permettre de demander à être entendues oralement, et que cette demande ne doit 

pas contenir les observations que la partie qui la formule entend développer à l’audience » (Cour 

Const., arrêt n°83/2013, 26 septembre 2013, B.6.2). Au vu de la teneur de cet arrêt, l’argumentation de 

la partie requérante, tant dans sa demande d’être entendue, que lors de l’audience, n’est pas pertinente. 

 

Si la partie requérante allègue des « problèmes gigantesques » avec Bpost, le Conseil observe qu’elle 

n’a pas intérêt à cette argumentation, dès lors qu’en l’occurrence, elle a demandé à être entendue le 23 

novembre 2021, soit dans le délai de 15 jours prévu à l’article 39/73, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, et qu’elle a eu l’occasion, lors de l’audience du 23 février 2022, de développer ses 

observations quant à l’ordonnance.  

 

Enfin, s’agissant de la question préjudicielle que la partie requérante demande de poser à la CJUE, le 

Conseil observe qu’à défaut pour la partie requérante de préciser en quoi concrètement l’article 14 de la 

Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH) - qui interdit, s’agissant de 

jouissance des droits et libertés reconnus par la CEDH, toute distinction fondée notamment sur le sexe, 

la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine 

nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre 

situation - et l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la 

Charte) - qui interdit toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines 

ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les 

opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la 

naissance, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle et, dans le domaine d’application du traité 

instituant la Communauté européenne et du traité sur l’Union européenne, toute discrimination fondée 

sur la nationalité – seraient violés par l’article 39/73, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le 

Conseil estime que celle-ci ne démontre pas que cette question serait nécessaire à la résolution du 

présent litige en l’espèce. 

 

7. S’agissant de la prise de l’acte attaqué à « l’avant-veille » de la crise du coronavirus, du fait que la 

requérante devait quitter le territoire pour le 9 avril 2020 et de la position des cours et tribunaux dans 

leurs ordonnances relatives aux demandes de mise en liberté, le Conseil renvoie au raisonnement qu’il 

a tenu au point 4.3. Il rappelle au demeurant que la légalité d’un acte administratif s’apprécie au moment 

où il a été pris, et non au moment où il est notifié. 

 

Le Conseil renvoie également au raisonnement qu’il a tenu au point 4.3, s’agissant du défaut de la 

partie requérante d'identifier la disposition légale ou réglementaire qui interdirait à la partie défenderesse 

d'adopter un ordre de quitter le territoire en raison de la crise du coronavirus. En effet, le simple fait 

d’avoir fait valoir un « défaut de motivation de la décision attaquée » dans la requête ne suffit pas à 

« identifier les moyens qui s’opposent à la prise d’un ordre de quitter le territoire pendant la pandémie 

de Covid-19 ». Il en va d’autant plus ainsi qu’à défaut pour la partie requérante d’avoir expliqué de 
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quelle manière l’acte attaqué violerait les articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980, ni en quoi il procéderait 

d’une « motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dés lors de l'absence de motifs 

légalement admissibles », le Conseil a jugé, au point 3, que le moyen est irrecevable en ce qu'il est pris 

de la violation notamment de ces dispositions et de la « motivation absente, inexacte, insuffisante ou 

contradictoire et dés lors de l'absence de motifs légalement admissibles ». 

 

L’argument relatif à la possibilité de demander la prolongation de l’exécution de l’ordre de quitter le 

territoire et celui relatif au fait de savoir s’il est loyal de demander à quelqu’un de quitter le territoire en 

période de pandémie ne figuraient pas dans la requête initiale de la partie requérante. Le Conseil 

rappelle, à cet égard, qu’une demande d’être entendue, dans le cadre de l’article 39/73 de la loi du 15 

décembre 1980, n’est pas une pièce de procédure en tant que telle, et ne peut être conçue comme une 

opportunité de compléter la requête introductive d’instance. Lesdits arguments ne sont donc pas 

recevables. 

 

8. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


